
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Vu

Vu

DECRET N"2015-428 DU 06 AOÛT 2015

portant transmission à t'Assembtée Nationate pour

autorisation de ratification de ['accord de prêt signé te

22 juittet 201 5, entre ta Répubtique du Bénin et [a

Banque Ouest Africaine de Dévetoppement (BOAD),

dans te cadre du financement partiel du projet de

pavage de rues et d'assainissement dans douze (12)

vitles (A[tada, Banikoara, Bantè, Bassila, Covè, Djidja,
Gtazoué, Gogounou, Matéri, Ouèssè, Ségbana et ïoffo)
en République du Bénin.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

ta toi n'90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de ta Répubtique du Bénin ;

La proctamation, [e 29 mars 201 1 par [a Cour Constitutionnetle, des résultats
définitifs de ['étection présidentielte du 13 mars 201 1 ;

te décret n"2015-370 du 18 juin 2015 portant composition du Gouvernement;

l'accord de prêt signé te 22 juttet 201 5 entre ta Répubtique du Bénin et [a Banque
Ouest Africaine de Dévetoppement (BOAD) dans [e cadre du financement partiel du
projet de pavage de rues et d'assainissement dans douze (12) vittes (Attada,

Banikoara, Bantè, Bassita, Covè, Djidja, Gtazoué, Gogounou, Matéri, Ouèssè, Ségbana

et Toffo) ;

le décret n'2014-757 du 26 décembre 20'14 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de l'Economie, des Finances et des Programmes de
Dénationatisation ;

proposition du Ministre d'Etat Chargé de ['Economie, des Finances et des

Programmes de Dénationatisation ;

Conseit des Ministres entendu en sa séance extraordinaire du 04 août 201 5,

DECRETE:

Vu

Vu

L'accord de prêt signé avec ta Banque Ouest Africaine de Dévetoppement

(BOAD) sera présenté à l'Assembtée Nationate pour autorisation de ratification par te
Ministre d'Etat Chargé de ['Economie, des Finances et des Programmes de

Dénationatisation, [e Ministre de ['Urbanisme, de ['Habitat et de ['Assai nissement, [e

Ministre Chargé des Retations avec les lnstitutions qui sont individuel
conjointement chargés d'en exposer les

Vu

Sur

Le

AF

motifs et d'en soutenir [a discussion.

ment ou
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EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

Mesdames et Messieurs les DéPutés,

I- HISTORIQU E DU PROJET

Dans [a perspective de ta mise en æuvre du Programme d'Actions Prioritaires

(pAp) et de ta stratégie nationate de tutte contre [a pauvreté à travers [a réatisation des

grands travaux d'assainissement et d'aménagement des voies dans les vittes, [e

gouvernement béninois a entamé depuis quelques années, plusieurs actions majeures

visant, entre autres, [a promotion de pôtes de dévetoppement de même que [a maîtrise

de ['urbanisation et de ['assai nissement des vitles béninoises.

En effet, tes vittes d'Attada, Banikoara, Bantè, Bassita, Covè, Djidja, Gtazoué,

Gogounou, Matéri, ouèssè, ségbana et Toffo retenues dans [e cadre du présent projet

ont en commun un faibte Linéaire de voies aménagées, praticabtes en toutes saisons. Les

voies existantes en terre ou faibtement rechargées sont caractérisées notamment par

des nids de poutes et des ravinements prononcés par endroits, provoqués par les eaux de

ruissetlement, Le système de drainage est insuffisant. Certaines zones de forte densité

de poputation sont objet d'inondations fréquentes, en raison de ['absence d'un système

efficace d'assainissement et d'évacuation des eaux ptuviates.

C,est pour faire face à cette situation que [e gouvernement a pris l'initiative de

rechercher un financement pour ta réalisation de ce projet qui permettra, non

seutement, l'aménagement, te pavage et l'assainissement de rues sur environ 20 km de

voies urbaines dans les vittes concernées, mais aussi de résoudre en partie [e probtème

de desserte de ces quartiers, surtout en saison des ptuies.

A cet effet, ta BoAD, sotticitée pour son concours audit financement, a dépêché

une mission d'évatuation du projet qui s'est déroutée au Bénin du 04 au 10 juin 2015.

lt- PRESENTATION DU PROJEÏ

A. OBJECTIFS DU PROJET

Le projet de pavage de rues et d'assainissement dans douze (12) viltes en

Répubtique du Bénin a pour objectif de contribuer à l'amétioration du cadre de vie des

poputations et des conditions de circulation.

B- COM POSANTES DU PROJET :

Le Projet s'articute autour des sept (07) composantes ci-après :

Com ontel Etudes

Cette composante comprend des études techniques, économiques,

environnementates et sociates et les études d'exécution du projet'

Comqosonte 2 : Trovoux

cette composante comprend : i) tes travaux préparatoires; ii) ta préfabrication

des bordures, des pavés et [a fourniture des grittes; iii) tes terrassements; iv) les

travaux de chaussée et revêtement ; v) ta construction

ta signatisation et vii) les travaux d'éctairage pubtic.

&

'ouvrages d'assainissement ; vi)
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Composonte 3 : lvlesures environnementoles et sociales

Au titre de cette composante, les prestations à fournir comprennent: i) [a

restauration des sites de chantier et te remblai par du matériel approprié comme [e

sabte; ii) t'arrosage périodique des tronçons en chantiers; iii) ta mise à [a disposition

des ouvriers, de casques, de gants et de bottes; iv) ta restauration de l'écosystème par

ta ptantation d'arbres, l'engazonnement des tatus, des carrières et leur entretien

périodique; v) tes plantations d'arbres en remptacement des arbres abattus sur les

rues; vi) ta sensibilisation des ouvriers du chantier et des riverains à ta sécurité et aux

l5T; vii) [a conduite d'une campagne d'lnformation, d'Education et de communication

(lEC) auprès des poputations; et viii) t'acquisition de deux (02) tricyctes-bennes pour [e

ramassage des ordures dans chaque vilte.

Composonte 4 : Contrôle et surYeillance des travaux

cette composante prend en compte: i) ta vérification des dossiers techniques

d'exécution des travaux; ii) ta vérification des notes de catcul et de [a qualité des

matériaux; iii) ta survei[tance permanente et te contrôte de l'exécution physique des

travaux conformément aux prescriptions des cahiers des charges; et iv) [e suivi de [a

mise en æuvre des mesures environnementales et sociates.

Composonte 5 : filoîtrise d'Ouvrose Déléguée (hlOD)

Les prestations de maîtrise d'ouvrage détéguée concernent notamment: [a

réatisation des études d'actuatisation et des dossiers d'appel d'offres ; [a préparation et

[e lancement des consuttations et appet d'offres pour [e choix des bureaux de contrôle

et des entreprises, le dépouiltement et ['analyse des offres, t'attribution des marchés de

contrôte et de surveittance des travaux, [a signature et l'approbation de tous les

marchés, ta supervision de t'exécution des travaux et [a gestion administrative et

financière de tous tes marchés, y compris te règtement des titutaires des marchés

conformément aux dispositions de [a convention de financement'

cette mission comprend égatement t'étaboration des rapports d'avancement du

projet ainsi que ta réception des travaux après teur achèvement et [a remise des

ouvrages au maître d'ouvrage, te MUHA, qui tes remettra aux bénéficiaires que sont tes

mairies.

ComDosonte 6 : Appui institutionnel

cette composante consiste en: i) ta formation en passation des marchés et en

suivi-évatuation de projets des agents de [a Direction Générate de ['Assainissement ainsi

que des Directions des Etudes (DE) et du Contrôte et de Suivi des Projets (DCSP) de ta

Caisse Autonome d'Amortissement (CAA) ; ii) ta formation des agents des mairies sur [a

programmation et l'entretien des infrastructures urbaines, ta règtementation en matière

d,hygiène et d,assainissement et en passation des marchés ; iii) ['acquisition de

matériets informatiques ainsi que de deux (02) tricyctes'bennes pour [e ramassage

d,ordures en faveur de chaque mairie; et iv) t'acquisition de deux (02) véhicutes et du

matériet informatique pour [e compte de ta Direction Générate de t'Assainissement.

Composante 7 : Audit technique et financier

It consiste en ta réatisation de trois (03) missions d'audit techniq

os

ue et financier de
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contrôte par trois (03) consuttants internationaux qui vérifieront, entre autres, tes

procédures de passation des marchés, l'exécution des travaux et des prestations de

contrôte et de Maîtrise d'ouvrage Détéguée et tes pièces comptabtes du projet

conformément aux normes préétabties par te cahier des prescriptions techniques.

Chaque mission aura une durèe gtobate de quatre (04) semaines et devra se faire après

ta réception provisoire des travaux.

Le détai d,exécution du projet est de vingt deux mois (22) mois dont huit (08)

pour tes travaux.

ilr. scHEMA DE FINANCEMENT

Le coût gtobat du projet déterminé sur ta base des conditions économiques d'août

2014 el des prix unitaires moyens issus d'appet d'offres récents est de 15,765 mitliards

de francs CFA hors taxes et se décompose comme suit :

/ 15 mittiards de francs CFA, soit 95,1/o au titre du prêt de ta BoAD ;

/ 645 mittions de francs CFA, soit 4,14% au titre de ta contribution du Bénin y compris

te coût des études s'étevant à 240 mitlions de francs CFA ; et

/ 120 mittions de francs CFA soit 0,76% à raison de '10 miltions de francs CFA par mairie,

destinés à couvrir partieltement [a composante "Mesures environnementates et

sociates,,, notamment ta mise à disposition de parcetles pour [a construction de

centres de dépôt intermédiaires des ordures et tes actions de sensibitisation et

d'information des poputations, de dégagement d'emprise et de facititation dans

['exécution des travaux'

Les caractéristiques du prêt de la BOAD sont les suivantes :

/ taux d'intérêt : 7 ,60% l, an sur te montant retiré et non encore remboursé ;

/ durée : 10 ans dont 3 ans de différé ;

/ périodicité de remboursement : semestrielte.

Danstecadredet,appréciationdetaviabititédetadettepubliquepar[eFonds
Monétaire lnternational et [a Banque Mondiate, les engagements tibettés en francs cFA

sont classés dans ta catégorie des instruments mobitisés sur te marché financier régional'

En conséquence, ce prêt de ta BoAD n'est pas astreint au resPect des critères de

concessionnatité.

IV- INTERET POUR LE BENIN

La réatisation du projet de pavage de rues et d'assainissement dans douze (12)

viltes amétiorera tant te nivàau de l'environnement biophysique que [e niveau du mitieu

humain et participera, entre autres, à :

lL amétiorer substantieltement l'environnement urbain et [a situation sanitaire des

zones concernées Par te Projet ;

.i! amétiorer la circulation dans les vitles ;

{ assurer l'écoutement du trafic dans [a zone du projet ;

.l facititer [,accès aux services pubtics de base et aux marchés locaux ;
1
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rf sauvegarder les investissements (caniveaux, rechargements déjà réatisés sur

certaines voies) ;

{ assurer un cadre de vie sain aux populations grâce à ta timitation de [a
protifération des vecteurs de certaines matadies liées aux eaux de ruissettement ;

rL facititer [a création d'emptois temporaires et te dévetoppement d'activités
génératrices de revenus du fait de l'accroissement des besoins ;

{ diminuer les risques d'accidents.

Par ailteurs, les travaux prévus dans [e cadre de ce projet impacteront le

dévetoppement des activités économiques et [a valeur des terrains dans les zones

concernées, ce qui aura des effets positifs sur t'aptitude des administrations locates à

accroître [es recettes fiscates.

L'entrée en vigueur de t'Accord de prêt est subordonnée à ['accomptissement des

formatités d'autorisation de sa ratification par l'Assembtée Nationate, de sa ratification
par te Chef de t'Etat, de sa pubtication au Journa[ Officiet de ta Répubtique du Bénin et

d'émission de ['Avis juridique de ta Cour Suprême.

Eu égard à ce qui précède et afin d'accélérer les formatités d'entrée en vigueur

de t'Accord de prêt, nous avons l'honneur, Monsieur [e Président de l'Assembtée

Nationate, Mesdames et Messieurs tes Députés, de soumettre à votre appréciation, [e

présent Accord de prêt en vue d'obtenir t'autorisation de sa ratification.

Fait à Cotonou, [e 06 aout 0

Le Président de [a République,

Chef de ['Etat, Chef du Gouvernement,

Le Premier Ministre Chargé du Dévetoppement Economique,
de ['Evatuation des Potitiques Pubtiques

et de [a Promotion de [a Bonne Gouvernance,

Lionet ZINSOU

)-

tn

d )

Komi KOUTCHE

Dr Boni YAYI

Le Ministre d'Etat Chargé, de ['Economie des Finances
et des Programmes de Dénationatisation,



Le Ministre de ['Urbanisme, de ['Habitat
et de t'Assai nissement,

Noët FONTON

Le Ministre Chargé des
Retations avec [es lnstitutions

AMPLIATIONS:PR4-AN100-CC2CS2CES2-HAACz-HCJ2-PM/DEEPPPBG2-MEEFPD2-MUHA2
MDGLÀqr 2- ME 2-McRr 2- scc4Joaa r. ') _
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REPUBLIQUE DU BENIN
Frotch i 1é -Jut ti.e - Tra va i I

LOI n'2015

Portant autorisation de ratification, de

l'accord de prêt signé entre la République du

Bénin et la Banque Ouest Africaine de

Développement (BOAD) dans le cadre du

financement partiel du projet de pavage de

rues et d'assainissement dans douze (l2l
villes (Altada, Banikoara, Bantè, Bassila,

Covè, Djidja, Glazoué, Gogounou, Matéri,

Ouèssè, Ségbana et Toffo) en République du

Bénin.

LAssemblée Nationale a délibéré et adopté, en sa séance du

La loi dont la teneur suit :

Art l.t :

Est autorisée, la ratification par le Président de la République, de

l'accord de prêt d'un montant de 15 mitliards de francs CFA signé le

22 juillet 2015 entre la République du Bénin et la Banque Ouest

Africaine de Développement (BOAD) dans le cadre du financement

partiel du projet de pavage de rues et d'assainissement dans douze

(12) villes (A1lada, Banikoara, Bantè, Bassila, Covè, Djidja, Glazoué,

Gogounou, Matéri, Ouèssè, Ségbana et Toffo) en République du Bénin.

Art 2

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat'

Fait à Porto-Novo, le

Le Président de lAssemblée Nationale,

ASSEMBLEE NATIONALE

Maître Adrien HOUNGBEDJI



REFERENCE :20150421PR BN 201513 00

ACCORD DE PRET

Entre

LA BANQUE OUESTAFRICAiNE DE DEVELOPPEMENT

ET

LA REPUBLIQUE DU BENIN

POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DU PRCJET DE PAVAGE DE RUES ET
D'A.5SAINISSEMENT DANS DOUZE (12) VILLEs (ALL,ADA, BANiKOARA,

BANTE, BASSILA, COVE, DJIDJA, GLAZOUE, GOGOUNOU, MATERI,
OUESSE, SEGBANA ET TCFFO) EI'I REPUBI.IQIJE DU BENII{

,1 'v2



ENTRE

La BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT (BOAD), Etabtissement pubtic à
caractère international, créée par l'Accord instituant une Banque Ouest Africaine de
Développement en date du 14 novembre 1973, tei que complété par le Traité de I,Union
Economique et lvlonétaire ouest Africaine, au capital de Francs cFA mille cent cinquante-
cinq milliards (1 155 000 000 000) dont le siège social est situé au 68, Avenue de la
Libération, 8.P.1172 Lomé, République Togolaise, représentée par son président,
lVlonsieur christian ADovELANDE, dûment habilité à l'effet des présentes (ci-après
dénommée « la Banque »),

d'une pa rt,

ET

La REPUBLIQUE DU BENIN, représentée par Monsieur Komi KOUTCHE, Ministre d,Etat
chargé de l'Economie, des Finances et des programmes de Dén ationalisation, agissant
ès-qualités (ci-après dénommée « l'Emprunteur »),

d'autre part,

PREAMB U LE

L'Emprunteur envisage le pavage et l'assa in issem ent d,environ vingt (20) kilomètres de
voies urbaines dans les villes d'Allada, Banikoara, Bantè, Bassila, Covè, Djidia,
Glazoué,Gogounou, Matéri, Ouèssè,5égbana et Tof{o ainsi que l,éclairage publii r.les
voies à aménager (ci-après dénomrnée le Projet), tel que décrit en Annexe 1, sur la base
des données et informations fournies par l'Emprunteur à la Banque.

P lettres numéros 1823-:|20151MEFPD/DOSGM/CAA du 29 avril 2015 et
2613-cl2015lMEFPD/DOSGM/CAA du 05 juin 2015 du Ministre d,Etat Chaigé de
l'Economie, des Finances et des Programmes de Dé nationa lisation du Bénin, I,Emprunteur
a demandé à la Banque de contribuer au financement du projet par le biais d,un prêt.
Une partie du coût du Projet financée par les mairies concernées pour un montant de
cent vingt millions (120 000 000) de Francs CFA. L'Emprunteur s'est lui-même engagé à
contribuer au financement du Projet pour un montant de trois cent soixante-quinze
millions (375 000 000) de Francs CFA non compris le coût des études déjà financées d,un
montant de deux cent quarante millions (240 000 000) de Francs CFA et à prendre en
charge tout dépassement éventuel du coût du Projet ainsi que I'ensemble des taxes,
impôts et droits de douane sur tous les biens et services nécessaires au projet.

La Banque, ayant analysé les documents relatifs au Projet ainsi que les éléments de nature
économique et juridique que lui a transmis l'Emprunteur, a considéré que le financement
demandé pouvait entrer dans le champ d'activité que lui ont assigné les Etats membres
de la Banque et qu'elle pourrait accorder, un prêt ci-après dénommé « le prêt »),à
l'Em prun ieur.

î,

v
IL EST CONVENIJ CT OUISUIT:
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Section 1.01 - Conditions Générales

Le présent Accord de Prêt incorpore, par voie de référence, les conditions générales
applicables aux accords de prêts de la Banque de mars 2000 (ci-après dénomm?es les «
Conditions Générales ») document joint en Annexe O.

L'Accord de Prêt et ses annexes y compris les Conditions Générales sont indissociables et
forment un acte contractuel unique.

Section 1.02 - Définitions

Les termes et expressions définis dans les Conditions Générales et qui sont utilisés dans le
présent Accord y auront le même sens, à moins que le contexte n,impàse un sens différent.

En outre :

ARTICLE I - CONDITIONS GENERALES.DEFIN ITIONS

« Environnement »

« Lois
Environnementales et
Socia les »

« PGES »

« Politiques et
D irectives de
Sauvegarde
E nviron nem enta le et
Sociale de la BOAD »

signifie l'ensemble ou certains des éléments suivants: l,air
(y compris l'air à l'intérieur des bâtiments et l,air dans
d'autres structures naturelles ou artificielles au-dessus ou
au-dessous du sol), l'eau (y compris, notêmment les eaux
souterraines et Ies eaux de surface), les terrains (y compris,
notamment le sol et le sous-sol), la faune, la flore, ainsi que
le climat, les paysages, l'environnement bâti et culturel et le
bruit, dans la mesure où ils in{luent sur les conditions de vie
des êtres humains;

signifie tous les lois et les règlements de la République du
Bénin applicables au Projet dont l,objet est la préservation,
la protection ou l'amélioration de l,Environnement evou la
prévention des nuisances à l,Environ nement, y compris dans
leurs dispositions prévoyant les modes de réparation et
d'indemnisation des dommages causés à l,Environnement
ou relatifs aux Substances Dangereuses ou à la santé, la
sécurité et l'hygiène, les lois et tous les règlements de Ia
République du Bénin applicables en matière sociale, de
droit du travail ou de sânté et sécurité y compris les
a uto r isa tions en matière d'Environnement;

signifie le Plan de Gestion Environnementale et Sociale
figurant à l'Annexe 1 de l'Accord de prêt;

signifie les documents de politiques et de directives de la
Banque en matière enviro n nem enta le et sociale dans le
financement des projets, disponibles sur le site WEB à
l'ad resse http://www. boad. orglf r/po litiq ues-proced u res-
d irectives-e nviron nementa les, notamment :

- la Politique opérationnelle de la Banque Ouest Africaine
de Développement en matière d,évaluation environ-
nementale et sociale des projets;

,4
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« S u bsta nces
D a ng ere uses »

« UEMOA »

la Politique de Ia BOAD en matière de genre;

la Directive Opérationnelle sur le déplacement et la
réinstallatio n des personnes ;

la Directive Opérationnelle sur la santé et la sécurité
publique;

la Directive Opérationnelle sur la collecte, le traitement,
le recyclage et l'évacuation des eaux ;

- la Directive Opérationnelle sur la main-d'ceuvre et les
conditions de travail ;

signifie tout déchet, polluant, contaminant et autre
substance (sous forme Iiquide, solide, gazeuse, d'organisme
vivant ou sonore) qui est nuisible à la santé humaine ou à
toute autre forme de vie ou à l'Environnement ou qui
constitue une nuisance pour toute personne ou qui rend
l'utilisation ou la propriété de toute terre ou bien plus
coûteuse;

signifie l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine.

Section 2.01 - Objet - Montant

Le présent Accord de Prêt a pour objet le financement des dépenses engendrées par la
réalisation du Projet telles que celles-ci sont définies à l'Annexe 1 du présent Accord, par
la mise à la disposition de l'Emprunteur du Prêt d'un montant en principal de quinze
milliards (15 000 000 000) de Francs CFA.

Section 1.02 - Durée

Le prêt est consenti par la Banque pour une durée de dix (10) ans à compter de la Date
d'Entrée en Vigueur de l'Accord de Prêt.

Section 2.03 - Différé

Sous réserve de la parfaite exécution par l'Emprunteur de ses obligations au titre de
l'Accord de Prêt, la Banque lui accorde un différé de trois (3) ans pendant lequel seuls
seront exigibles les intérêts, commissions, frais et accessoires afférents au prêt.

Ce différé sera de plein droit révoqué si la Banque doit prononcer l'exigibilité anticipée
conformément aux dispositions des présentes et des Conditions Générales. ,a)t

b

ARTICLE II - OBJET - MONTANT - DUREE . DIFFERE _ AMORTISSEMENT
REMBOURSEMENT ANTIClPE
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Section 2.04 - Amortissement

Le Prêt sera amorti en quatorze (14) versements semestriels, suivant l'Echéancier de
Remboursement provisoire qui figure dans les Documents Annexés, étant entendu que
I'Echéancier de Remboursement définitif Iui sera adressé après la dernière Date de Mise à
Disposition.

Section 2.05 - Remboursement anticipé

L'Emprunteur est en droit, dans les conditions prévues à l'Article lll, Section 3.03 des
Conditions Générales, de rembourser le Prêt par anticipation, étant entendu que chaque
remboursement anticipé donnera lieu au paiement d'une indemnité compensatoire
appliquée au principal du Prêt devant ètre remboursé, sur une période maximum de trois
(03) ans.

L'indemnité compensatoire est calculée sur la base du différentiel entre le taux d'intérêt
Jixé à la Section 5.0'l des présentes et le taux de rémunération des disponibilités de la
Banque à son compte principal â la Banque Centrale des Etats de l,Afrique de l,Ouest
(BCEAO), à la date du remboursement anticipé.

Au cas où le différentiel serait négatif, la Banque ne devra rien payer à l'Emprunteur.

Section 3.01 - Modalités d'acquisition des biens, services et travaux

Les biens, services et travaux financés sur le Prêt seront acquis conformément aux
dispositions contenues dans le document intitulé « Directives relatives à Ia passation des
marchés de biens, travaux et services (autres que les services de consultants) financés par
un prêt de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) » joint en Annexe 2 et le
document intitulé « Directives relatives à la passation des marchés de services de
consultants financés par un prêt ou une avance de fonds de la Banque Ouest Africaine de
Développement (BOAD) » joint en Annexe 3 à l'Accord de Prêt, par :

a) appel d'offres ouvert aux entreprises installées dans la zone UEMOA pour la
fabrication des pavés et bordures, les travaux de pose des pâvés et d'assa inissem ent et
les travaux d'éclairage public ;

b) consultation restreinte de bureaux d'études installés dans la zone UEMOA, après un
appel à manifestation d'intérêt, pour le contrôle et surveillance des travaux;

c) entente directe entre le Ministère de l'Urbanisme, de l'Habitat et de l'Assa in issem ent
(IVUHA) et les agences suivantes, pour les prestations de maîtrise d'ouvrage
déléguée :

AGETIP BENIN pour les communes d'Allada, Covè, Djidja et Toffo ;

SERHAU SA pour les communes de Banté, Bassila, Glazoué et Ouessé;

AGETUR SA, pour les communes de Banikoara, Gogounou, Matéri et Ségbana

4
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d) consultation restreinte nationale, pour le renforcement des capacités et les mesures
environ nementa les et sociales; et

e) consultation restreinte dans la zone UEMOA, pour'l'audit technique et financier après
un appel à manifestation d'intérêt.

Section 3.02 - Mises à Disposition

Les Mises à Disposition du Prêt seront effectuées soit par règlement direct aux
fournisseurs à la demande expresse de l'Emprunteur (Procédure BOAD l), soit par le
remboursement garanti à l'Emprunteur des paiements effectués (Procédure BOAD ll), soit
par le remboursement garanti à une banque commerciale des paiements effectués au
titre d'une lettre de crédit (procédure BOAD lll), soit par caisse d'avance consentie à

l'Emprunteur (Procédure BOAD lV), procédures décrites dans le document intitulé
"Directives relatives aux procédures de mises à disposition de fonds sur les prêts de la
BOAD" de juin 20'10 joint en Annexe 3 au présent Accord.

Pour l'application de la Procédure BOAD lV, l'Emprunteur ouvrira dans les livres de la
BCEAO, un compte de transit pour recevoir Ies fonds de la caisse d'avance. Lesdits fonds
seront transférés dans le compte spécial ouvert au nom du Projet par chacune des
Agences chargées de la Maîtrise d'Ouvrage Déléguée dans une banque commerciale de la
p lace comme suit :

AGETUR 5A: neuf cent vingt-huit millions (928 000 000) de Francs FCA ; et

SERHAU-SA : neuf cent huit millions (908 000 000) de Francs FCFA.

c) le renouvellement de la caisse d'avance intervient, pour une agence donnée, lorsque
le montant des dépenses a atteint cinquante pour cent (50%) au moins du montant
déca issé par Ia Banque.

Les Mises à Disposition ne pourront être effectuées qu'un Jour Ouvrable.

Section 3.03 - Dâte limite de mobilisation

Sauf accord contraire de la Banque, aucune Mise à Disposition ne pourra être demandée
par l'Emprunteur après la Date Limite de Mobilisation, soit trente-six (36) mois à
compter de la Date d'Entrée en Vigueur du présent Accord de Prêt. A-1)!

La première Mise à Disposition sur l'initiative de I'Emprunteur est subordonnée à la
réalisation des conditions préalables visées à l'Article Vll du présent Accord.

a) le montant initial de la caisse d'avance est fixé en tenant compte des avances de
démarrage à payer aux entreprises de travaux, aux bureaux de contrôle et surveillance
des travaux et aux Agences chargées de la Maîtrise d'Ouvrage Déléguée;

b) la répartition de la caisse d'avance par agence se présente comme suit:

- AGETIP BENIN-SA : neuf cent neuf millions (909 000 000) de Francs CFA

b
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ARTICI.E IV - MONNAIE

Le Prêt est Iibellé en Franc de la Communauté Financière Africaine (F CFA).

5ont effectués dans cette monnaie exclusivement, les Mises à Disposition
remboursements du Prêt ainsi que les paiements d'intérêts, commissions, frais
a ccesso ires y afférents.

ARTICLE V - INTERETS

Section 5.01 - Taux d'intérêt

A.RTICLE VII _ CONDIT IONS SUSPENSIVE5

L'Emprunteur paiera à la Banque un intérêt calculé au taux de sept virgule soixante (7,60)
pour cent I'an, sur les sommes ayant fait l'objet de Mises à Disposiiion et non encore
remboursées, à chaque Date d'échéance, semestriellement à terme échu le 2gl29 février
et le 3l août de chaque année, conformément à l'Echéancier de Remboursement
provisoire figurant dans les Documents Annexés.

En cas de non-paiement d'une somme quelconque due au titre des présentes,
l'Emprunteur paiera le taux d'intérêt Banque majoré des intérêts de retard prévus à
l'article X des Conditions Générales jointes en Annexe 0.

Section 5.02 - Calcul des intérêts

La base de calcul des intérêts périodiques est de 365 ou 366 pour chaque période
d'intérêts décompté en nombre de jours effe«ifs sur un diviseur de 360 jours, ioit iosnoo
(ou 366/360 si l'année est bissextile).

et
et

L'Emprunteur s'engage à payer à la Banque, à première demande, (i) tous frais, débours,
taxes, droits d'enreg istrem ent et de timbre, sans déduction quelconque, qu,elle aura
encourus en relation avec l'enregistrement ou toute démarche nécessaire à la
préservation ou à la réalisation des termes des présentes, des Documents Annexés ainsi
que (ii) les frais relatifs à toute modification et tout avenant aux présentes et aux
Documents Annexés.

La première mise à disposition de fonds sur le prêt est subordonnée à la réception par la
Banque à sa satisfaction :

a) la preuve de l'inscription au budget national de la contrepartie de l'Etat béninois au
Projet pour l'année 2016, étant entendu que toute tranche résiduelle devra être
inscrite au budget de l'année suivante et les justificatifs cotnmuniqués à la Banque;

b) le certificat de conformité environnementale du projet délivré par le tvlinistère en

Kt,/

cha rge de l'Environnement; ,1

ARTICLE VI . FRAIS
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c) l'engagement des Communes d,Allada, Banikoara, Bantè, Bassila, Covè, Djidja,
Glazoué, Gogounou, Matéri, Ouèssè, Ségbana et Toffo à contribuer au financement
du.co.ût hors taxes du Projet pour un montant de dix millions (i0 0oo 000) de Franci
CFA chacu ne.

En outre, l'obligation de la Banque de mettre tout ou partie du prêt à la disposition de
l'Emprunteur est, de manière expresse et indépendamment de ce qui précède, soumise à
la. condition qu'à la première Date de Mise à Disposition ainsi qu,à toutu o.tË de Mise à
Disposition ultérieure (i) ne se soit produit aucun cas d,ExigiÈilité Anticipée, ni .r.rn
évènement qui, après remise d'une notification euou |expiation o,r, ieiri o, lpres
to-ute autre condition, pourrait constituer un cas d,Exigibirité Anticipée et que (iij les
déclarations de l'Emprunteur faites à l'Article vn ou aux termes des Documents de
Ga rantie soient toujours exactes.

ARTICLE VIII - DECLARATIONS ET GARANTIES . ENGAGEMENT§

Section 8.01 -Déclarations et gâranties

L'Emprunteur déclare et garantit à la Banque qu,à la date des présentes:

a) la signature et I'exécution du présent Accord de prêt et des Documents Annexés
q.ui. le concernent : (i) ont été dûment autorisées. conformément à ses lois etrèglements, par ses organes compétents; et (ii) ne contrevien n ent 

-j- 
uriu nudisposition législative ou régrementaire qui rui serait appricabre et à auiune

disposition d'un contrat ou engagement auquer ir serait iartie auniiu.uar" a"
l'exécution de l'Accord de prêt;

b) toutes autorisations administratives des autorités compétentes, nécessaires pour la
conclusion et l'exécution du présent Accord de prêt, des Documents Annexés-ont
été obtenues ou le seront le cas échéant;

c) le présent Accord de prêt, les Documents Annexés ainsi que
avenants constituent, ou dès leur signature, constitueront
obligations régulièrement contractdes qui l,engagent
conformém ent à leurs termes;

aucun litige ou instance, aucune procédure n,est en cours, ou à sa connaissance,
n'est sur le point d'être engagé à son encontre qui pourrait l,empêcher de
conclure ou d'exécuter le présent Accord de prêt et les Documents Annexés ouqui pourrait evoir un effet préjudiciable significatif sur la réalisation du projei;

les éventue ls
pour lui des

valablement

d)

e) n'existe pas de fait susceptible de constituer un Cas
à sa connaissance, il
d'Ex ig ib ilité Anticipée.

Les déclârations visées au présent Article seront réputées être confirmées et réitérées à
chaque Date de Mise à Disposition et lors de chaque Date d,Echéance et ce,-lusqu,au
complet remboursement et paiement de toutes Ies iommes dues ou à devoir u, iitrà d",
présentes. at\

&
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Section 8.02 - Engagements généraux

L'Emprunteur s'engage irrévoca blement, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérèts ou autres seront
dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes:

a) informer la Banque sans délai, s'il entend procéder à un remboursement anticipé
total ou partiel, des événements ou circonstances qui l,y conduisent;

c) faire délivrer toutes autorisations aux autorités compétentes ou toutes autres
autorisations qui deviendraient éventuellement nécessaires après la signature du
présent Accord de Prêt pour l'exécution de ses obligations aux termeide celui-ci
et de chacun des Documents Annexés auxquels il est partie ;

d) prevenir immédiatement la Banque lorsqu'il aura connaissance de tout
événement constituant, ou fait pouvant constituer, un cas d,Exigibilité Anticipée
en vertu des présentes, ainsi que tous les faits s,y rapportant.

Section 8.03 - Engagements quant au projet

L'Emprunteur s'engage irrévoca blement, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intéréts otr autres seront
dues au titre du Prêt, à se cànfolmer aux dispositions suivantes :

a) soumettre à l'approbation préalable de la Banque les avis et dossiers d,appel d,offresou de consultation des entreprises, les comptes rendus des commissions de
dépouillement et d'analyse des offres et les Frojets de marchés et d,avenants
afférents aux biens et services financés grâce au prêt et s,engager dans ce cadre à
respècter les règles de procédures d'acquisition de biens, serviés et travaux telles
qu'elles figurent dans le Document Annexé ;

b) faire parvenir à la Banque les râpports visés ci-après concernant l,état d,avancement et
l'exploitation du Projet et avoir avec elle, par l'intermédiaire de ses représentants
respectifs, tout échange de points de vue concernant l'exécution du pàjet et son
exploitation, soit :

i) un rapport trimestriel d'avancement du projet faisant âpparaître les écarts entre
les prévisions et les réa lisations tant sur les déiais que sur les coûts ;

ii) un rapport de fin d'exécution du projet, six (06) mois à compter de la date de Ia
dernière mise à disposition de l'ensemble des financements mis en place pour le
Projet ;

c) faire exécuter le Projet et administrer les activités et opérations en découlant avec
toute la diligence et l'efficacité voulues, suivant les normes financières, administratives
et techniques éprouvées, sous la conduite d'une direction compétente et d,un
personnel qualifié et expérimenté, conformément au programme d'.investissement,
aux prévisions budgétaires, aux plans et aux cahiers des charges;

d) faire exécuter Ie Projet conformément aux Lois Environnementales et Sociales ajnsi
qu'aux Politiques et Directives de sauvegarde Environ nementa le et sociale de Ia
BOAD et, à ce titre, mettre en ceuvre avec la diligence et l,efficacité voulues l_es-"trlmesures de m;tigation prévues dans le pGES;

ïY>
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e) faire effectuer par les Communes d'Alladâ, Banikoara, Bantè, Bassila, Covè, Djidja,
Glazoué, Gogounou, Matéri, Ouèssè, Ségbana et Toffo, à partir de la fin des travaux,
un comptage du trafic routier sur les rues pavées au moins une fois par an et en
communiquer les résultats à la Banque ;

f) faire transmettre régulièrement à la Banque le budget et Ie programme d,entretien
des voies urbaines des douze (12) Communes susviséei;

g) veiller à ce que l'entretien des voies aménagées soient exécuté régulièrement et
dans les règles de l'art par les communes bénéiiciaires;

h) faire appliquer les textes de l'uEMOA réglementant la charge à l,essieu des véhicules
de transport des marchandises en vue de communiguer J la Banque, six (6) mois
après le démarrage du projet, puis annuellement, la situation de r'application
efTective du règlement n"14lZoo\lcMluEMoA relatif à l'harmonisation dès normes
et des procédures du contrôle de gabarit, du poids et de la charge à l,essieu des
véhicules lourds de transport de marchandises dans les Etats membrès de l,uEMoA ;

i) transmettre à !a Banque les
d'Ouvrage Déléguée ;

rapports d'audits annuels des Agences de Maîtrise

j) mettre en place un
Déléguée;

dispositif d'évaluation des Agences de Maîtrise d,Ouvrage

k) demander l'accord écrit préalable de la Banque, en lui fournissant tous les
renseignements requis, pour toutes modificationi aux prévisions budqétaires, aux
plans et aux cahiers de charges afférents au projet ainii que pour toüt avenant à
apporter aux contrats d'achats ou de services techniques concernant l,exécution du
Projet, de sorte que celle-ci soit en mesure de vérifier I'utilisation du prêt et la
protection de ses intérêts de prêteur;

r) donner aux représentants habilités de la Banque toutes facilités pour inspecter sur
place les biens financés sur le prêt et les pièces et livres compt;bles afiérents au
Projet; notamment laisser aux agents de la Banque et à toute personne mandatée
par elle, un libre accès aux investissements et à tous les doiuments concernant
l'e,récution du Projet et collaborer avec eux pour Ieur permettre d,accomplir
efficacement et dans les meilleures conditions, les mlssion! qui leur auront bté
assignées;

m) enfin, communiquer à la Banque tous documents et informations
pourra raisonnablement demander dans le cadre du suivi du projet.

que celle-ci

section 8.04 - Comptabilité du projet

Tous les calculs financiers requis par les engagements de l'Emprunteur au titre du présent
Article se feront sur la base des normes et pratiques admisei selon la réglementaiion en
vigueur en la matière. .1

k



Le remboursement du principal et le paiement des intérêts, commissions, frais et
accessoires sont efTectués sur le compte de dépôts BOAD n. Boo 26221j18000200202
ouvert dans les livres de l'Agence principale de la Banque centrale des Etats de l,Afrique
de l'ouest (BcEAo) à cotonou ou en tout autre lieu que la Banque notifiera à
l'Emprunteur.

ARTICLE IX _ PLACE

ARTICLE X _ AUTRE S CLAUSES

10

date à laquelle la Banque notifiera à

Section 10.01 - Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à la
I'Emprunteur qu'elle a reçu, à sa satisfaction :

a) I'engagement de l'Emprunteur à contribuer au financement du coût hors taxes du
Projet pour un montant de trois cent soixante-quinze millions (375 0oo 0oo) de rrancs
cFA, non compris le coût des.études déjà financées ainsi qu'à prendre en c'harge tout
dépassement du coût du projet et |ensemble des taxes, impôis et droits de dËuanes
sur tous les biens et services nécessaires au projet;

b) l'avis juridique certifiant que I'Accorci de Prêt a été régulièrement autorisé ou ratifié
par l'Emprunteur et qu'il a force obligatoire vis-à-vis delui.

Section 10.02 - Date limite d,entrée en vigueur

La date limite d'entrée en vigueur du présent Accord est fixée au 6 janvier 2016, soit à
cent quatre-vingt (180) jours à compter de la date de notification de la décision du
Conseil d'Adm in istration, sauf accord contraire de la Banque.

si Je présent Accord n'est pas entré en vigueur à la date spécifiée à r,arinéa a) de raprésente section, la Banque en constatéra la caducité par simple notific;ii;n à
l'Emprunteur.

Section 10.03 - Règlement des litiges

Tout différend entre la Banque et l'Emprunteur ou toute revendication formulée par une
partie en l'encontre de l'autre sera, s'il n'est pas réglé par voie de négociation amiàble, ou
qgl. tgyJ .aytrg mode de règlement agréé par les parties, soumis a-ux fins de règlement
définitif à l'arbitrage du conseil des Ministres de i'union Economique MonétaiË ouest
Africaine et en dernier ressort à celui de la conférence des chefs d,Etàt de ladite union.

o
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Section 10.04 - Election de domicile - Notification

Les parties élisent domicile et peuvent recevoir toutes les notifications aux adresses
suivantes:

Banque Ouest Af ricaine
de Développement (B.O.A.D.)
B.P.: 1172
Fax : (00228) 22 71 52 67 I 22 21 72 69
Té1. : (00228) 22 21 42 44 I 22 21 59 06
E-mail : boadsiege@boad.org
LOME

Pour l'E prunteur

Fait à Coronou, le

(République Togolaise)

Ministère de l'Economie, des Finances et
des Programmes de Dén ation a lisation
8P.302
Fax: (00229) 21 30 18 5t /21 31 53 56
Té1. : (00229) 71 30 0281 121 30 16 21
e-mail : so@f rnance.cl o uv. bi
COT NOU
(République du Bénin)

en deux (2) exemplaires originaux.

Pour la Banque Ouest Africaine
de Développernent

Ch ristian ADOVELANDE
Président

,ri.2 "tr:r zan

bti UE

Programmes
a lisa tio n

des

TCHE
e

Pou r la Banque

*
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ANNEXE O

ANNEXE 1

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 4

ANNEXE 5

ANNEXE 6

ANNEXE

CONDITIONS GENERALES

LE PROJET

CAHIER DE CLAUsES ENVIRONNEMENTALES ET
APPLICABLES AUX MARCHES DE TRAVAUX ROUTIERS

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE DU PRET

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATION DES MARCHES DE BIENS,
TRAVAUX ET SERVICES (AUTRES QUE LES SERVICES DE
CONSULTANTS) FINANCES PAR UN PRET DE LA BANQUE OUEST
AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT (BOAD)

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATION DES MARCHES DE
SERVICES DE CONSULTANTS FINANCES PAR UN PRET OU UNE
AVANCE DE FONDS DE LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE
DEVELOPPEMENT (BOAD)

POLITIQUES ET PROCEDURES D'INTERVENTION DE LA BANQUE
OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT EN MATIERE DE GESTION
ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DANS LE FINANCEMENT DE
PROJETS D'OCTOBRE 2OO3

5OCIALES

ç)

»



I, LE PROJET

't .1 E T OB.JECTIFS

Le Projet a pour objet le pavage et l'assa in issem ent d'environ 20 kilomètres de voies
urbaines dans les villes d'AIlada, Banikoara, Bantè, Bassila, Covè, Djidja, Glazoué,
Gogounou, Matéri, ouèssè, Ségbana et roffo ainsi que l'éclairage public-des principales
vo ies à aménager.

L'objecti{ global du Projet est de contribuer à l'amélioration du cadre de vie et des
conditions de circulation dans les douze (12) Communes concernées.

B

Les objectifs spécifiques sont, entre autres: (i) améliorer substantiellement
l'environnement urbain; (ii) améliorer la circulatiorr dans les villes d,Allada, Banikoara,
Bantè, Bassila, Covè, Djidja, Glazoué, Gogounou, Matéri, Ouèssè, Ségbana et Toffo, en
réduisant le temps de parcours d'au moins 60920 et (ii) renfcrcer- le; capacités des
Communes sus.risées en matière de gestion des infrastructures urbaines.

Les travaux concernent notamment des rues structurantes et de desserte dans les
principaux quartiers des douze (,l2) communes. Les caractéristiq ues techniques retenues
pour ces ouvrages sont les suivantes:

1.2. DESCRIPTION TECI]I'J IQ UE DU PROJET

Vitesse de base

Largeur:haussée
Revêtement
Lit de pose
Couche de base
Couche cie fo rrd:rtio n

Dévers ch a ussée

Assainissement

La i'ge u r trottoirs
Revêternent dd tlottoirs

1,3. DESCRIPTION DES COM O5ANTES DU PROJET

40 km/h pour les voies de desserte des quartiers et 50 km/h
pour les voies structura nles
tm
pavés autobloquants en béton d,épaisseur 1l cm
Sable fin de 4 cm d'épaisseur
Iatérite de 15 cm d'épaisseur pour la chaussée et le trottoir
Latérite de 20 cm d'épaisseur sur rues sans aucun
aménagement
en toit (3 %) ou à pente unique (2%)
Caniveaux latéraux en béton ou maçonnés de sections
variables
2 m de part et d'autre
Pavés en béton d'épaisseur I cm

P

Les composantês du Projet sont les suivantes : i) études; ii) travaux de préfabrication, de
pavage, d'assa in issement et d'éclairage public; iii) mesures environ nementa les et
sociales ; iv) contrôle et surveillance des travaux; v) prestations de lr1aîtrise d,ouvrage
Déléguée ; vi) renforcement des capacités et vii) audit technique et financier.

1.3.1.Ettrdes

Elles concernent la réalisation des études techniques, économiques, environnementales
et sociales et des études d'exécution du projet.

/')utuÿ
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cette composa.nte comprend :. i) res travaux préparatoires; ii) ra préfabrication despavés, des bordures et ra fourniture des grilres j iiij res terrassements; iv) res travaux dechaussée. et revêtement; v) la constr-uction OiorrÀg., d,assa inissémànt ; ,ij f ,signalisation ; et vii) les travaux d,éclairage public.

1.3.2. Trava ux de oav aq e de ruesetassa,nissement

d) Trava x re a rato ires

b) Préfa brica tio n des D bordures et fourniavés.

Ceux-ci s'exécuteront pendant ra période de mobirisation du chantier. [s comprennentnotamment les travaux d'insta ation de chantier, ra réarisation des voies de déviation etla signalisation pendant toute ra arreu Jei tiara rix, 
-rlimptantation 

et re piquetage devoies et. ouvrages, ra recherche a" rosei rr- lJuterru in, et res reconnaissancesgéotechniques complém enta ires éventuelles.

ture de ori lles

Les prestations consistent en ra préfabrication, ra fourniture des pavés de différentesépaisseuis et des bordures ainsi qLe tu to".niüi" Ju';;i;" 
"" fonte pour res avaroirs.

c) Te r:.a s sem ents

Les travaux comprennent ra réarisation d'une couche de fondation et d,une couchebase d'épaisseurs resoective^s^de zo ei r i .r-Ài*àii* sur res rues non aménaqéesd'une couche de baie de 20 cm. a,epair*ri ju'rlîe)it" ,rI. les rues aménaoéËs:trottoirs recevront une couche 
"n 

ruteliià'iàrp""j"i" r s .r.

el Qqvc es d'a SSatn

de

ies

lls comprennent égarement ra pose des bordures préfabriquées en béton et d,avaroirsporrr te drainage des eaux vers les canivea;r;1.-;[;;; ptace d,un lit de pose de 4 cmd'épaisseur maximum en sabre fi" pr;;re, r; pir"'â.i"re, autobroquanrs d,épaisseurtt cm pour la chaussée et.de pavés;;J;.ir;;;d"..i pour les trottoirs ainsi que laréalisation des raccordements aux voies at'ur, àrer"À, de trottoirs existants suivant resindicâtions des plans et profils 
"n 

trur"iityp.i
ll sera.fait des. réserva tion s p-o u.r les réseaux ci'eau, de téléphone et d,éle(tricité dans leszones identifiées. par ailleurs, tes chausseei ser;;;'b..i;", d,alignement ci,arbres.

lssement

Les travaux comprennent ,r-:::lj:lyrt_ rar endrcits, le long des rues a anrénaqer, nonpourvues en ouvrages d'assa in issem ent, ,re caniveaux couverts de daJrettes en bétonarmé et de dimensions variables, por.' t; ;;;; i; 
-àJ^circulation 

L,u pour accécer auxconcession s rivei-a in es.

î
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de bonne quatité de tu ptot.ioin.,ïl"r'.r..,.rrr.u, er rrottoirs à ta côte du
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Certains ouvrages en béton armé (ouvrages de traversée, regards, ouvrages de liaison
ou de rac-cordement) seront coulés sur place avec un béton armé dosé de 350 kg/m' à
400 kg/mr de ciment. Les radiers des caniveaux et des dalots seront mis en place iur un
b-éton de propreté dosé à '150 kg/m' de ciment, après réception du fond de fouille. Les
dalles seront préfabriquées sur le site avec un béton de qualité dosé à 350 kg/mr.

Les travaux concernent la mise en place de la signalisation verticale et horizontale sur
les rugs aménagées, conformément aux normes.

s) la ira ublicE e

Ce volet concerne les mesures environnementales et sociales ci-après : i) la restauration
des sites utilisés pour le chantier, après repli, par la vidange des fosses septiques et leur
remblaiement par du matériau approprié, comme le sable; ii) l,arrosage périodique des
tronçons en chantier; iii) la mise à la disposition des ouvriers de casques, de gants et de
bottes; iv) la restauration de l'écosystème par la plantation d,arbres, l,engaionnement
des talus, des carrieres et leur entretien pendant une période rle 6 mois; v) Ies
plantations d'arbres, en remplacement des arbres abattus sur les rues; vi) la
sensibilisâtion des ouvriers du chantier et des riverains à la sécurité et aux IST; vii) la
conduite d'une campagne d'lEC auprès des populations et viii) l,acquisition de 02
tricycles munis bennes pour Ie ramassage des ordures tlans chaque ville.

Les travaux portent sur l'acquisition de poteaux, luminaires, supports de luminaires,
câbles et postes de transformation en vue de la réalisation de l'éclairage des rues à
aménager. La priorité est accordée aux rues structurantes dans chaque localité.

1.3.3. [\,4esur es environnementale s et socia les

1 .3.4. Contrôle et su rveilla nce des trava ux

1.3.5. Maîtrise dlOuvraqe Déléquée

Les prestations à fournir comprennent notamment: i) la vérification des dossiers
techniques d'exécution ; ii) la vérification des notes de calcul et de la qualité des
matériaux; iii) la surveillance permanente et le contrôle de I'exécution physique des
travaux, conformément aux prescriptions des cahiers des charges; et iv) ie iuivi de la
mise en ceuvre des mesures environnementales et sociales.

outre le contrôle et la surveillance des travaux effectués par le bureau de contrôle, les
contrôles géotechniques in situ et en laboratoire seront réalisés par un laboratoire
agréé dont les prestations seront à la charge du bureau de contrôle et sous sa
responsabilité.

Pour les. travaux de pavage, d'assainissement et d,éclairage public des rues, les
prestations de Maîtrise d'Ouvrage Déléguée (MOD) concernent notamment la
réalisation des études d'actualisation et des dossiers d'appel d,offres, la préparation et
le lancement des consultations et appels d'offres pour le choix des bureaux de contrôle
et des entreprises, le dépouillement et l'analyse des offres, l'attribution des marchés de
contrôle et surveillance des travaux, de réalisation des travaux, la signature et
l'approbation de tous les marchés, la supervision de l'exécution des travaux et la gestion
administrative et financière de tous les marchés, y cornpris le règlement des titulaires
des marchés conformément aux dispositions de la convention de Tinancement.
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Cette mission comprend également l'élaboration des rapports d'avancement du projet,
la réception des travaux après leur achèvement et la remise des ouvrages au IVIUHA qui
les remettra à son tour aux bénéficiaires que sont les Mairies.

1 .3.6. Renfo rcement des ca oacités

Cette composante comprend deux (02) sous composantes: i) formation des agents; et
ii) a ppui institution nel.

a) Fo rmation des aqents

b) tutionnel

La sous composânte (( appui institutionnel » porte sur l'acquisition de matériels
informatiques ainsi que de 02 tricycles munis de bennes pour le ramassage d'ordures en
faveu r de chaque mairie.

Le Projet apportera également un appui à la DGA par l,acquisition de 02 véhicules (01
Pick Up et 01 Station Wagon) et du matériel informatique.

1.3.7.Audit technique et fin a ncie r

Cette sous composante portera sur la formation des agents de la DGA, de la DE/CAA et
de la DCSP/CAA en passation de marchés et en s u ivi-éva luation de projets.

Les agents des mairies recevront une formation notamment i) en programmation et en
entretien des infrastructures urbaines, ii) sur la règlementation en matière d'hygiène et
assainissement et iii) en passation de marchés;

ll consiste en la réalisation de trois (03) missions d'audit technique et financier (une
mission pour les localités du Nord, une mission pour les localités du centre et une
mission pour les localités du sud), par trois consultants internationaux qui vérifieront,
entre autres, les procédures de passation des marchés, l'exécution des travaux, les
prestations de contrôle et de Maîtrise d'ouvrage Déléguée et les pièces comptables du
Projet. chaque mission aura une durée globale de quatre (04) semaines et devra se faire
après la réception provisoire des travaux.
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II. ORGANISATION ET GESTION DU PROJET

2.1. ORG ANISATION DU PROJET

Le Maître d'Ouvrage du Projet est l'Etat du Bénin représenté par le Ministère de
l'Urbanisme, de l'Habitat et de I'Assainissement (MUHA). Le MUHA déléguera aux trois
(03) Agences d'Exécution, à travers des Conventions de Maîtrise d'Ouvrage Déléguée,
les prérogatives, droits et obligations afférents à la Maîtrise d'Ouvrage publique,
suivant la localisation des différentes villes et des zones d'intervention actuelies desdites
agences.

Ainsi, dans le cadre de la mise en ceuvre du projet, la maitrise d,ouvrage déléguée sera
répartie comme suit: i) AGETUR SA dans les communes d,Allada, Covè, Djidja, Glazoué
et roffo, SERHAU 5A dans les communes de Banté, Bassila et ouéssé et iii) AGETIp BENIN
dans les communes de Banikoara, Gogounou, Matéri et Ségbana.

Les Mairies de ces communes, en tant que bénéficiaires, seront régulièrement consultées
par les Agences tout au long de l'exécution du projet. A cet effet, sur proposition du
MUHA, un Accord cadre tripartite entre les communes, le MUHA et les Agences définira
le rôle de chaque partenaire.

En sa qualité de Maître d'ouvrage délégué, chaque Agence sera chargée, pour le
compte du MUHA et des Mairies concernées, de la gestion et du suivi des tiavaux. Dans
ce contexte, elle sera particulièrem e nt responsable de la passation des marchés de
travaux et de contrôle, du contrôle de l'exécution des marchés, de la mise en ceuvre de
l'appui institutionnel et de la gestion des ressources financières affectées à ces
opérations.

Pour assurer l'efficacité dans l'exécution du projet, les MOD bénéficieront de
dérogations aux délais de procédures et aux modes de passation de marchés publics
conformément aux dispositions de l'article 5 du code des marchés publics et délégations
de service public en vigueur en République du Bénin, pour l'attribution des marihés de
travaux, de contrôle et surveillance des travaux et d'acquisition des fournitures prévus.

La composante « audit technique et financier » du projet n,est pas déléguée aux
Agences et sera gérée directement par la DGA.

Les travaux seront réalisés à l'entreprise. La plantation des arbres et la campagne d'lEC
seront effectuées par des consultants ou des organismes spécialisés.

Les prestations de contrôle et surveillance des travaux seront confiées à des bureaux
d'ingénieurs conseils qui fourniront au maitre d'ouvrage délégué des rapports mensuels
et trimestriels d'avancement des travaux. ces Bureaux assureront également le suivi de
la mise en ceuvre des mesures environnementales avec l,ABE.

L'audit technique et financier sera effectué par des cabinets spécialisés. L'audit sera
réalisé après la réception provisoire et avant la réception définitive des travaux.

En plus du suivi des chantiers par l'Administration, l'exécution du projet sera suivie par
la BoAD sur la base des rapports trimestriels d'avancement des travaux et à travers des
m issions de su pervisio n.
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A la fin des travaux, des rapports finaux seront élaborés par les trureaux d,études
chargés du contrôle et surveillance des travaux et seront remis aux MoD, qui les
transmettront à l'Administration et à la BoAD. ces rapports fourniront des informations
détaillés sur le déroulement des chantiers, le coût des travaux et leurs délais
d'exécution. Les IVIoD procèderont ensuite à l'élaboration des rapports d'achèvement
qu'ils transmettront à I'Ad m in istration et à la BOAD.

Le planning prévisionnel de réalisation du projet prévoit une durée globale de 22 mois
dont huit (08) mois pour les travaux. ll se présente comme suit:

2.2. PLANNING DE REALI 5ATION DU PROJET

décembre 2 016 - ju illet
2017

2.3, GESTION ET ENTRETIEN DE S OUVRAGES

travaux de pavage et d'assainissement, les ouvrages seront rem t5 aA la réception des
chaque Mairie qui
l'interméd iaire de so
infra structu res en vig

assurera la coordination et le suivi de l,entretien courant par
n Service Technique, conformément à la stratégie d,entretien des
UCUT.

\{,Z

Activités Dates

Notification a robatio n C.,A BOAD J uillet 2015
5i nature Accord de rêt BOAD/Etat P t\4
Levée des conditions d'entrée en vigueur de
l'accord rêt Etat PM

Signature des Conventions de Maîtrise
d'Ouvra e Délé uee EtaVAg e n ces Janvier 2016

Sélection des bureaux de contrôle et signature
des marchés

Agences/DGA"/B
u rea ux mars 2016 - octobre 2016

5élection des entreprises et signâture des
marchés de travaux, de préfabrication et
fourniture de avés et de bordures

mars 20'16 - novembre
2016

Mission de contrôle et de surveillance Bureaux novembre 2016 - août
2017

Exécution des travaux

5élection du Consultant pour la mission d'audit
ue et fin ancier DGA

Prestations d'a ud it techni ue et financier Août 2017

a

Responsabilité/
actio ns

Agences/DG,4,/E
ntrepri:es

Entreprises

techn i mai 2017 -.iuillet 2017

Consultant
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LIBELLES
TOTAL

HT
BOAD MAIRIES

ETATS TOTAL
TTCHT TAXES

1. Etudes 240 240 43 283
2. Travaux, Fournitures de pavés et
bordu res et Eclaira ublice

12 142 11 795 347 2 186 14 328

2.1 Trdvdux et Fourn iture de pavés et
J t0 973 t0 686 287 1 975 12 948

't 099 70 2t0 1379
3. M esures environnementales et
soc ia les 330 210 120 59 389

4. Contrôle et 5u rveillance 729 729 131 860
5. M aîtrise d'Ouvrage Déléquée 853 1s4 I 1oO7
6. Ren{orcement des ca p a cités 223 223 140 263
7. Audit Technique et Financier 60 60 11 71
TOTAL DE BA5 E '14 577 13 870 120 587 11 201
lmprévus 1 188 1 130 214 1 402

-Physiques 
(5%) 729 694 29 '1 31 860

.Hausse de prix (3%) 459 436 19 83 542
TOÏAL G ENERAL 15 765 ls 000 635 2 838 18 603
POURCEA!TAGE 100% 95,t% 0,76% | 4,1%

III. COUT ET PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET

Le coût total du Projet, déterminé sur la base des conditions économiques d,aoùt 20i4
et des prix unitaires moyens issus d'appel d'offres récents, s,élève à l5 765 MFCFA HT
(y compris 5% d'imprévus physiques et 3% de provision pour hausse des prix) et à
1B 603 IVIFCFA TTC. Le coût, se répartit comme suit :

2.2 Eclairaae ou,blic 1 î69

853

2 624

120
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ANNEXE 6

ler sêmestre 20'15

2ème semestre 2016

1 er semestre 201 7

28.02.2025

45OO MFCFA

75OO MFCFA

3OOO MFCFA

15OOO MFCFA

Années En cou rs de
créd it Rembours. Principal lntérêts BOAD

29.02.2016 4 500 29

31.08.2016 12 000 456

15 000 570

31 .08.2017 1s 000 570

29.02.2018 1s 000 57C

31 .08.2018 15 000

28.02.2019 1s 000 1071,4 570

3 1 .08.2019 13 929 1 071 ,4 489

29.02.2020 12 857 1 071 ,4 448

31.08.2020 11 186 1 071,4 401

28.02.2021 10 714 1 071,4 366

31.08.2021 I 643 1071,4 326

29.02.2022 8 571 1 071,4 285

31.08.2022 7 500 1 071,4 244

28.02.2023 6 429 1011,4

1 071,4

204

31.08.2023 5 351 tbi

29.02.2024 4 286 1 071,4 122

3 214 1 071 ,4 81

412143 1 071 ,4

1071 1 071 ,4 0

1s 000

{/

31.08.2025

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE DU PRET

Prévisions de décaissement

28.02.2017

570

31.08.2024

»


